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PREMIÈRE SÉRIE 7
Fidèle à ses idées, et content d’influer pal sa

présence sur le cours des effets publics, M. Necker
abandonna les détails du contrôle à un commis
habile, et ne s’occupa que des États généraux et

de la constitution.
Mais, avant que les États généraux pussent

constituer la France, il fallait les constituer eux-
mêmes, et il se présentait à ce sujet une grande
question. Fallait-il suivre l’usage ancien? ’et cet
usage avait-il été toujours le même?

On trouva d’abord qu’à dater de Philippe le

Bel, époque où le tiers état fut admis pour la pre-
mière fois aux États généraux, et le gros de la na-

tion compté pour quelque chose ; on trouva, dis-
je, que, depuis cette grande époque jusqu’aux
états de 1614, on avait beaucoup varié sur le
nombre de voix accordées au tiers ; mais que cet
ordre, qui avait toujours eu un peu plus de voix
que les deux autres ordres en particulier, n’en
avait jamais eu autant que les deux autres réunis.
a Fallait-il donc que le tiers état n’eût que le tiers

des voix dans l’Assemblée nationale? Fallait-il que
le tiers état eût la moitié des voix aux États géné-

raux? » Voila l’intéressent problème qui agita les

esprits, et c’est pour le résoudre que M. Necker
engagea Sa Majesté à convoquer les notables.

Cette décision devait avoir des suites si impor-
tantes que le tiers état, ne voulant pas s’en fier













                                                                     

PREMIÈRE SÉRIE I3
voirs. Ne fallait-il pas enfin que les députés se
reconnussent entre eux avant de délibérer ensem-
ble ou séparément?

N°11

Ad Reipublicæ firmandas vires
, saltandosque populos omnI’s nostra

pergit oratio.

(CIc., De leg., lib. I.)

Afin donc d’éviter jusqu’au simple préjugé,

jusqu’au soupçon qu’il se regardât comme ordre

constitué à part, le tiers état s’intitula Communes,

et dès ce jour un moyen sûr de lui déplaire aurait
- été de se servir de l’ancienne dénomination.

La noblesse, avec des intérêts différents, suivait

une marche opposée : elle se déclara constituée le

Il mai, après avoir vérifié ses pouvoirs. Mais le
clergé marchait plus mollement ; il suspendait la
vérification de ses pouvoirs, se regardait comme
non constitué, et offrait sa médiation aux deux
ordres. On nomma des commissaires dans les trois
chambres, afin de concerter un plan de concilia-
tion. Sa Majesté elle-même en fit dresser un,
sous le titre d’ouverture, et l’envoya aux États gé-

neraux.
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l’avaient conseillée. Il semble d’abord qu’un roi

qui vient au-devant d’une constitution trop. lente
dans ses progrès, qui en offre les principaux ar-
ticles et capitule ainsi volontairement sur le trône,
ne devait être reçu qu’aux acclamations de la joie

et de la reconnaissance. Cette déclaration, un peu
modifiée, pouvait devenir la grande charte du
peuple français, et sans doute qu’un mauvais roi
ne l’aurait accordée qu’après avoir perdu des ba-

tailles. Pourquoi eut-elle donc un si mauvais suc-
cès? D’abord parce qu’elle venait trop tard z les

Opérations des hommes ont leur saison comme.
celles de la nature; six mois plus tôt, cette décla-
ration aurait été reçue et proclamée comme le

plus grand bienfait qu’aucun roi eût jamais ac-
cordé à ses peuples; elle eût fait perdre jusqu’à
l’idée, jusqu’au désir d’avoir des États généraux.

En second lieu, parce que le roi, ayant une fois
assemblé les États généraux, et venant au milieu

d’eux achever lui-même leur ouvrage, ne pouvait
faire un affront plus sensible à tant de personnes
députées de tous les points du royaume pour nous
donner de bonnes lois. Cette démarche du roi hu-
miliait les amours-propres, accusait le vide de tant
de séances tenues jusqu’alors, et réduisait l’Assem-

blée à une nullité parfaite aux yeux de la nation.
Enfin, un de ces événements qu’on ne saurait

prévoir, et dont on ne peut trop calculer les effets,
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M. Necker, et en se rendant par la agréable aux

deux partis. ’Ainsi finit la journée du 23 juin, si pleine d’é-

vénements. C’était la veille de la Saint-Jean; mais

les feux de joie ne furent que pour M. Necker.
Les amis de ce ministre ont prétendu qu’il ne

s’était livré qu’à regret aux empressements de la

multitude : les témoins indifférents assurent qu’il

s’y prêta avec complaisance, soit en traversant à
pied toutes les cours extérieures du château, pour
mieux attirer la foule et les applaudissements, soit
en saluant le peuple par ses fenêtres. Les uns l’ont

jugé par ses intentions, les autres par ses actions.
Ce qu’il y a d’intéressant dans ces détails, pour

un observateur, c’est que, si M. Necker eût assisté

à la séance royale, il en eût emporté tout le
blâme; il perdait la popularité, et les États géné-

raux, déjà indisposés par son discours d’ouverture,

l’auraient abandonné. C’est ce qui s’appelle avoir

une étoile, etvoilà à quoi tiennent les réputations.

Une autre observation plus digne.d’un philoso-
phe, c’est qu’il était apparent que la déclaration

du roi, étant,à la fois un acte d’autorité et de
bonté ,’ avait été mal préparée , et serait peut-être

mal soutenue. Une telle démarche se sentait d’un

conseil partagé, et donnait un air de faiblesse au
gouvernement; or la faiblesse tâtonne en mar-
chant, elle éprouve tous les moyens; elle va jus-
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qu’à essayer de la force, et toujours mal à propos.
Au reste , la séance royale, si décriée à Paris et à

Versailles par les partisans de M. Necker, était
vue d’un autre œil par les bons esprits de la capi-

tale et des provinces. Cette déclaration du roi
était claire et précise; c’était un dépouillement,

un résultat des cahiers de tous les bailliages; elle
pouvait, avec quelques changements, devenir un
jour’la plus chère et la plus certaine de nos pro-
priétés; les États généraux n’avaient pas encore

réalisé les espérances de la nation, et, en tout, les
peuples aiment mieux un bien’présent’qu’un bon-

heur futur. I ’ ’ W r ’ ” ’ ’
Cependant les têtes S’échaufi’aient, et deux par-

tis se formaient à Paris et même à la cour. On
commençait à se traiter d’aristocrates et de démo-
crates, et à s’accuser d’être ennemis de l’autorité

royale et du peuple. On comptait dans la minorité
de la noblesse qui s’était déclarée pour le tiers

des hommes accablés des bienfaits du gouverne-
ment. Ilsryoulaient tenir leur fortune du roi, et la
maintenir par le; tiers. Avec eux se faisaient remar-
qtter’.des’meinb’res dévoués à M. Necker, grands

orateurs; écrivaihs’du moment, champignons poli-
tiques et’Iitte’r’aires nés tout à coup dans les serres

chaudes de philanthropie moderne. Œelques phi-
losophes du tiers, ennemis secrets des grands qu’ils
ne quittaient pas, manifestèrent leur vieille haine
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les gardes-françaises étaient fêtés et caressés, comme

jadis à Rome les gardes prétoriennes.

Qelques mauvais plaisants prétendirent que les
États généraux de la nation finiraient par être ja-
loux des états du Palais-Royal ; la vérité est qu’ils

en furent ou parurent alarmés. A Versailles, le
petit peuple, furieux, s’ameuta autour de la salle, et
M. l’archevêque de Paris, qui était de la minorité

du clergé, fut conduit à coups de pierres jusqu’à

son hôtel. On trembla pour sa vie. La populace
croit aller mieux à la liberté quand elle attente à

celle des autres. ’
Le 25 juin, la minorité de la noblesse, compov

Sée d’environ cinquante membres, passa dans
l’Assemblée nationale; M. le duc d’Orle’ans était

rangé dans l’ordre des bailliages I. On peut juger
de la joie et des applaudissements causés par cette
réunion; mais cette joie ne passa pas les murs de
la salle : la minorité du clergé et la majorité de la

noblesse en étaient dehors, et le peuple se montra
plus mécontent de la division des uns que satisfait
de la réunion des autres. Le crime du clergé et de

I. Le peuple, qui se flatte aisément, a toujours cru que le
prince brûlait d’un amour violent pour lui, et l’a proclamé
le prince des patriotes. Mais M. le duc d’Orléans s’est dérobé

à cette réputation et à tant de gloire par sa retraite en An-
gleterre.

Riyarol. Il. 5
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NOV

L’issue en est douteuse, et le péril certain.

(COINEILLE, Cinna.)

Les trois ordres étant réunis, et la déclaration
des droits étant restée caduque par le désistement

tacite consigné dans la lettre de Sa Majesté aux
nobles non réunis, il semble que rien ne devait plus
arrêter les progrès de l’Assemblée nationale dans

le travail d’une constitution et de la restauration
des finances. Elle recevait des principales villes du
royaume des adresses et des députations flatteuses,
en forme de remerciements et d’encouragements.
La majorité de la noblesse, humiliée et efirayée,
s’était réduite à n’avoir qu’une voix consultative,

par respect pour ses mandats; la minorité du clergé

avait à peu près suivi son exemple, et M. l’ar-
chevêque de Paris, qui était entré lapidé et com- I
plimcnté, n’avait plus d’objection à faire. Il sem-

blait donc que l’on allait jouir du repos néces-
saire au grand ouvrage de la régénération de la
France.

Mais le gouvernement, alarmé de toutes les at-
teintes qu’on portait à l’autorité royale, soit à

Paris, soit dans les environs; voyant d’ailleurs que
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ceux qui parlaient au nom de l’Assemblée natio-
nale sentirent bien qu’ils toucheraient peu la mul-
titude s’ils s’arrêtaient au côté raisonnable, en ne

montrant que des soupçons et de simples inquié-
tudes sur la liberté de leurs délibérations, et qu’on

pourrait tirer un tout autre parti du côté absurde,
en paraissant trembler pour la vie des députés. Ils
trouvèrent ainsi le moyen de justifier des absur-
dités et de calomnier une cour.

M. de Mirabeau, qui, peu de jours auparavant,
avait ofiert de prouver à l’Assemblée que M. Nec-

ker n’avait pas pris les mesures nécessaires pour
remédier à la disette qui affligeait le royaume,
n’ayant pu fournir ses preuves, et ayant au con-
traire reçu un démenti dans les papiers publics, se
releva très bien de cette position fâcheuse par une
motion violente contre les intentions du gouver-
nement, au sujet du rassemblement des troupes.
Cette motion, accueillie avec acclamation, fut sui-
vie d’une adresse au. roi pour le supplier instam-
ment de retirer l’armée. Cette adresse était mêlée

de tons si différents, de tant de réflexions sur la
tendresse et la fidélité de l’Assemblée, de tant de

protestations sur le péril où se jetait le roi, qu’on
disait partout à ce sujet que c’était trop d’amour

pour tant de menaces, et trop de menaces pour
tant d’amour.
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N0 VI

Les changements d’État que veut l’ordre céleste

Ne coûtent point de sang, n’ont rien qui soit funeste.

(CORNEILLE, Cinna.)

Sa Majesté répondit qu’elle n’avait rassemblé

des troupes que pour en imposer aux esprits mal-
intentionnés, et à cette troupe de brigands armés
qui vont flairant les troubles publics, et qui s’é-
taient jetés dans Paris aux premières nouvelles
d’une révolutionl; que l’Assemblée nationale de-

vait toujours se croire libre et inviolable; et que,
si pourtant elle avait des inquiétudes, Sa Majesté
lui laissait le choix de se transférer à Soissons ou à
Noyon. Mais l’Assemblée, qui supposait toujours

une mauvaise intention au ministère, et qui gardait
en secret l’espoir de lui opposer un jour cette
même populace parisienne contre laquelle on pre-
nait des précautions, refusa de s’éloigner.

Elle s’occupa durant quelques jours de la dépu-

I. M. Necker dit dans son livre de l’Adminislralion des
finances, Il, ch. 12, que le roi, dans les temps d’effervescence,
doit avoir des troupes autour de lui, et même des troupes

étrangères. ’
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sacrifices que Sa Majesté avait faits à la tranquil-

lité publique, et pleins encore de la première
ivresse de la souveraineté, exigèrent que Sa Ma-
jesté vînt montrer à la capitale un roi sans armée,

sans ministres, sans conseil, et, puisqu’il faut le
dire, un roi dépouillé. Sa Majesté, par un instinct

que nous appellerions du génie si nous ne crai-
gnions de dérober quelque choseà son cœur, con-
fondit les malintentionnés et tous ceux qui avaient
compté sur un parti extrême ou du moins sur un
peu de résistance : elle annonça qu’elle se rendrait

à Paris.
M. le comte d’Artois, qui s’était dévoué à la

haine publique en se déclarant le défenseur des
prérogatives de la noblesse, offrit à Sa Majesté
d’aller, à sa place,. affronter une ville furieuse;
et, sur son refus, ce prince partit pour l’Allema-
gne. Un fils de France ne pouvait humilier plus
efficacement les bourgeois de Paris qu’en parais-
sant dérober sa vie et celle de ses enfants à leur
fureur.

C’est le I7 juin’que le tiers état, en se décla-

rant Assemblée nationale, porta le premier coup
à l’ancienne organisation du royaume, et ce fut le

I7 de juillet que le roi confirma le nouvel ordre
de choses en allant à Paris.

Versailles n’oubliera jamais ce jour et ce dé-
part. Les anciens serviteurs du roi ne purent voir
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ordre de choses, vous voulez faire marcher devant
vous cette métaphysique que les anciens législateurs

ont toujours eu la sagesse de cacher dans les fon-
dements de leurs édifices. Ah! ne soyez pas plus
savants que la nature. Si vous voulez qu’un grand
peuple jouisse de l’ombrage et se nourrisse des
fruits de l’arbre que vous plantez, ne laissez pas
ses racines à découvert. Craignez que des hommes
auxquels vous n’avez parlé que de leurs droits, et
jamais de leurs devoirs; que des hommes qui n’ont
plus à redouter l’autorité royale, qui n’entendent

rien aux opérations d’une assemblée législative, et

qui en ont conçu des espérances exagérées, ne
veuillent passer de l’égalité civile que donnent les
lois à l’égalité absolue des propriétés, de la haine

des rangs à celle des pouvoirs, et que, de leurs
mains rougies du sang des nobles, ils ne veuillent
aussi massacrer leurs magistrats. Il faut aux peuples
des vérités usuelles, et non des abstractions; et,
lorsqu’ils sortent d’un long esclavage, on doit leur

présenter la liberté avec précaution et peu à peu,

comme on ménage la nourriture a ces équipages
affamés qu’on rencontre souvent en pleine mer

dans les voyages de long cours. N’oubliez pas,
enfin, députés de la France, que, si les rois se per-
dent pour vouloir trop régner, les assemblées lé-

gislatives ne se perdent pas moins pour vouloir trop
innover.
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dans votre propre sein? Oubliez-vous qu’au mo-
ment où les corps des Foulon et des Berthier, tout
morts, tout défigurés qu’ils étaient, trouvaient en-

core des bourreaux; qu’au moment, dis-je, où
leurs têtes sanglantes pendaient aux colonnes du
Palais-Royal, un de vos membres s’écria au milieu

de vous : Le sang qui coule est-il donc si par? Pa-
roles exécrables, rendues plus horribles par la jeu-
nesse de celui qui les prononçait! Si nous ne le
nommons point, c’est que nous ne voulons pas
dévouer les personnes à la postérité, mais seule-

lement les forfaits et les mauvaises maximes, plus
criminelles encore que les mauvaises actions 1.

Tremblez donc, Assemblée nationale, que la
France ne devienne cruelle, et que sa capitale, qui
I’épuise et la corrompt depuis tant de siècles,

I. L’Assemble’e nationale étant environnée d’une foule

considérable de spectateurs, il est certain que ses membres
ne sont pas tous libres de voter à leur gré. Ceux qui ont
des principes modérés, ou qui montrent quelque respect pour
l’autorité royale, sont d’abord hués, et ensuite notés au

Palais- Royal. qui leur écrit des lettres menaçantes. Il n’y a
d’applaudis que ceux qui ouvrent des avis violents.

Le bruit ayant couru que les Anglais avaient livré M. de
Calonne, et que ce ministre allait être amené àParis, la po-
pulace se préparait à le recevoir et à le traiter comme elle
avait déjà traité Foulon et Berthier. Les ennemis de M. de
Calonne, très populace en ceci, crurent que les Anglais
allaient se déshonorer en leur livrant ce ministre; et ils
étaient si sûrs de son arrivée qu’ils en paraissaient afiigés.
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la liberté qu’il lui faut : cet aliment des républi-

ques est trop indigeste pour de frêles sybarites;
c’est la sûreté qu’elle exige, et, si une armée la

menace, elle doit être désertée en deux jours. Il
n’y a qu’un gouvernement doux et respecté qui

puisse donner à Paris le repos nécessaire à son
opulence et à sa prospérité.

La capitale a donc agi contre ses intéiêts en
prenant des formes républicaines; elle a été
aussi ingrate qu’impolitique en écrasant cette au-
torité royale à qui elle doit et ses embellissements
et son accroissement prodigieux; et, puisqu’il faut
le dire, c’était plutôt à la France entière à se

plaindre de ce que les rois ont fait dans tous les
temps pour la capitale, et de ce qu’ils n’ont fait

que pour elle l. Ah! si les provinces ouvrent
jamais les yeux, si elles découvrent un jour com-
bien leurs intérêts sont , je ne dis pas différents,
mais opposés aux intérêts de Paris, comme cette
ville sera abandonnée à elle-même! Combien ses
marchands gémiront d’avoir expulsé les nom-

breux chalands qui les enrichissaient, pour lever
cette absurde milice qui les ruine. Était-ce donc

1. Paris a toujours été traité en enfant gâté par le gou-
vernement. C’est toujours la capitale, dans les temps de
disette, qui est la première approvisionnée, et on y maintient
toujours le pain à plus bas prix que dans les provinces.
C’est pourtant Paris qui s’est révolté le premier.
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de la révolution : elle est la révolution mêmet.

L’extrême population dans un État est aussi une

des causes de la chute des pauvoirs et des révolu-
tions. Tout prospère chez un peuple au gré de ceux
qui le gouvernent lorsqu’il y a plus de travaux à
faire que d’hommes à employer; mais, quand les
bras l’emportent par le nombre sur les travaux à
faire, il reste alors beaucoup d’hommes inutiles,
c’est-à-dire dangereux. Alors il faut recourir aux
émigrations et fonder des colonies, ou donner à

I. Il y a eu des présages de la Révolution pour toutes les
classes et toutes les conditions. La cour s’en aperçut à la
tournure des Nouilles; l’Académie et la policé. aux nouvelles

allures de MM. Rhullières et Suard; le petit peuple, aux
propos des gardes-françaises; les filles, aux lazzis insolents du
sieur Dugazon (ce bouffon aux gages du roi, et si souvent
aux ordres de madame la duchesse de Polignac, ajoué au
Théâtre-Français sur le nom de cette dame en bégayant le
mot Polygamie, à la grande satisfaction du parterre); les clubs
et les cafés, à la lecture du Journal de Paris. Depuis quelque
temps tOut le monde s’amusait, en efi’et, de l’embarras de ce

journal. On lui vit prendre le deuil le jour de la retraite de
M.Necker (car, pour cette feuille, c’est prendre le deuil que
de laisser une page en blanc). Bientôt il ne parla plus
qu’avec respect de mesdames de la Halle, de mesdames de
la place Maubert, et de messieurs de la Grève. Enfin,
comme M. le prince de Conti était protecteur de celui qui
imprimait cette feuille, le nom de Conti. qui avait toujours
été au bas de la dernière page du journal, futd’abord écrit
en caractères si usés qu’on ne pouvait le déchiffrer, ensuite
il fut empâté d’encre, enfin il a tout à fait disparu. De quoi
ne s’avisent pas la peut et l’avarice!

Rivarol. Il. I t
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çpeuple la subordination, cet ange tutélaire du
monde. Mais les philosophes actuels composent
d’abord leur république, comme Platon, sur une
théorie rigoureuse; ils ont un modèle idéal dans
la tête, qu’ils veulent toujours mettre à la place du

monde qui existe; ils prouvent que les prêtres et
les rois sont les plus grands fléaux de la terre, et,
quand ils sont les maîtres, ils font d’abord révolter

’les peuples contre la religion et ensuite contre
l’autorité. C’est la marche qu’ils ont suivie en France;

ils ont vengé les rois des entreprises des papes, et
Ales peuples des entreprises des rois; mais bientôt
ils verront avec douleur qu’il faudrait qu’il existât

un monde de philosophes pour briser ainsi toute
espèce de joug; ils verront qu’en déliant les hommes

on les déchaîne; qu’on ne peut leur donner une
arme défensive qu’elle ne devienne bientôt offen-

-sive; et ils pleureront sur le malheur de l’espèce
lhumaine, qui ne permet pas à ceux qui la gouver-
nent de songer à la perfection. Alors, de philo-
isophes qu’ils étaient ils deviendront politiques.
Ils verront qu’en législation comme en morale le

bien est toujours le mieux; que les hommes s’at-
rtroupent parce qu’ils ont des besoins, et qu’ils se
déchirent parce qu’ils ont des passions; qu’il ne

faut les traiter ni comme des moutons ni comme
des lions, mais comme s’ils étaient l’un et l’autre;

qu’il faut que leur faiblesse .les rassemble, et que
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leur force les protège. Le despote qui ne voit que
de vils moutons, et le philosophe qui ne voit que
de fiers lions, sont également insensés et cou-
pables.

Il faut pourtant observer que les livres des phi-
losophes n’ont point fait de mal par eux-mêmes,

puisque le peuple ne les lit point et ne les enten-
drait pas; mais il n’est pas moins vrai qu’ils ont
nui par tous les livres qu’ils ont fait faire, et que
le peuple a fort bien saisis. Autrefois un livre qui
ne passait pas l’antichambre n’était pas fort dange-

reux; et aujourd’hui il n’y a que ceux en effet

qui ne quittent pas les antichambres qui sont
vraiment redoutables. En quoi il faut louer les
philosophes qui écrivaient avec élévation pour

corriger les gouvernements, et non pour les ren-
verser; pour soulager les peuples, et non pour les
soulever; mais les gouvernements ont méprisé la
voix des grands écrivains, et ont donné le temps
aux petits esprits de commenter les ouvrages du
génie, et de les mettre à la portée de la populace.

Il est dur sans doute de n’avoir que des fautes
ou des crimes à raconter, et de transmettre à la
postérité ce qu’on ne voudrait que reprocher a

ses contemporains; mais, comme dit un ancien,
quand on ne peut faire peur aux hommes, il faut
leur faire honte. Jamais en effet gouvernement
n’a été plus humilié que le nôtre; jamais il n’y
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élevés du sein de l’Assemblée nationale ont bien

pu obscurcir le trône pour quelques instants; mais
cette nuit passagère va se dissiper; l’orage n’aura

dispersé que les fanatiques du peuple et les escla-
ves de la cour, et le trône va briller sous un ciel
plus pur, appuyé sur la liberté publique et revêtu
d’une splendeur tranquille.

No XIII

Fortuna sævo læta negotio et
Ludum insolentem ludere pertinax.

(Horn, Od., llI, un.)

S’il existait sur la terre une espèce supérieure à

l’homme, elle admirerait quelquefois notre instinct,

mais elle se moquerait souvent de notre raison.
C’est surtout dans les grands événements que nos

efforts, suivis de tant de faiblesse, et nos projets,
accompagnés de tant d’imprévoyance, exciteraient

sa pitié. Il a fallu que la vanité denl’homme con-

fessât qu’il existe une sorte de fatalité, un je ne
sais quoi qui se plaît à donner des démentis à la
prudence et qui trouble à son gré les conseils de
la sagesse. C’est à la brièveté de notre vue qu’il

faut s’en prendre. Si nous apercevions les causes
avant d’être avertis par les effets, nous prédirions
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par des vœux. et finissent par des volontés. Tel
peuple qui se fût estimé heureux d’être écouté

dans ses plaintes finit par ne vouloir pas même
entendre la voix de ses maîtres.

Au reste, la nation française a pris un moyen
infaillible de se procurer de grands princes, en
leur donnant des entraves et même des inquié-
tudes. Quand les rois étaient absolus, lorsqu’il
était si nécessaire qu’ils eussent des talents, on les

abandonnait à des gouverneurs et à des ministres
imbéciles, et ils s’endormaient sur le trône;
maintenant que, par la constitution, si elle dure,
ils seront restreints dans leurs pouvoirs, et-qu’il
serait presque indifférent qu’ils eussent le mérite

personnel, ils seront toujours éveillés par le be-
soin et le malheur, ces grands précepteurs des
rois; ils seront toujours bien entourés; ils seront
guerriers, financiers, politiques; ils seront eux-
mêmes leurs propres ministres.

Voilà en peu de mots la grande faute du gou-
vernement. Voyons à présent les griefs de la
nation.

Ils sont nombreux, sans doute; et pourtant,
qui le croirait? ce ne sont ni les impôts, ni les
lettres de cachet, ni tous les autres abus de l’au-
torité; ce ne sont point les vexations des inten-
dants, et les longueurs ruineuses de la justice,
qui ont le plus irrité la nation, c’est le préjugé de
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nir; au lieu que les rois de notre Europe ne nous
vendent que le présent et le futur; en quoi ils se
montrent moins conséquents et moins magnifiques
que le monarque chinois. Les rois de France gué-
rissent leurs sujets de la roture à peu près comme
des écrouelles, à condition qu’il en restera des
traces.

Je le demande maintenant aux différents peu-
ples de l’Europe, et aux Français particulièrement:

à qui la faute si la folie de la noblesse est deve-
nue épidémique parmi nons? Faut-il s’en prendre

à un gentilhomme de ce que tout le monde lui dit
qu’il est gentilhomme; de ce que tout le monde
lui sait gré de porter le nom de son père; de ce
que tout le monde lui crie de bien conserver ses
vieux papiers et de vivre sans rien faire; de ce
qu’enfin tout le monde le tient pour dégradé, si la

pauvreté le force à travailler et à se rendre utileià

la société? Il est bien clair que, si les nobles
avaient été seuls à croire ces sottises-là, ils auraient

bientôt quitté la partie; que, si on avait ri pour la

première fois au nez des gens qui se disaient
nobles, ils ne l’auraient pas dit longtemps. Mais
les roturiers étaient encore plus frappés qu’eux de

cette maladie; la noblesse est, aux yeux du peuple,
une espèce de religion ’dont les gentilshommes
sont les prêtres; et, parmi les bourgeois, il y a
bien plus d’impies que d’incrédules. Nos académies,

Rivarol. Il. [3









                                                                     

maman SÉRIE I0 l

N° XV

O nervis, referent in mare te novi
Fluctus.’

(Hoa., Od., l. I.)

Nous avons laissé le roi décoré d’une cocarde

patriotique, mais sans armée, sans conseil, sans
ministre, sans argent, livré à toutes les entreprises
d’un corps législatif. Les esprits modérés pensaient

que, de ce jour même, l’Assemblée aurait dû tom-

ber aux pieds d’un roi dont les mains étaient dés-
armées, et qu’elle aurait dû lui rendre en hommages

apparents ce qu’il perdait en réalité, afin de lui

concilier le respect; et surtout afin de contenir le
peuple qui pouvait se porter aux extrémités, s’il

s’apercevait trop que le gouvernement était sans
force. On espérait que cette foule de législateurs
se hâteraient de resserrer les liens du corps poli-
tique, ébranlé par une si grande secousse; que les
pouvoirs allaient être balancés par une sage consti-
tution, et la législation commencée; on espérait
surtout que l’Assemblée nationale allait s’occuper

des finances. Mais on verra bientôt comment nos
députés, enflés de leur victoire surl’autorité royale,

enivrés de l’encens qui fumait pour eux dans toutes

les provinces, forts d’une milice innombrable et de
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l’aveugle adhésion de toutes les grandes villes à ce
qu’ils avaient fait, à ce qu’ils faisaient et à ce qu’ils

feraient; on verra, dis-je, comment nos députés se
sont emportés au delà de leurs mesures, et ce que
la peur et la vanité ont fait faire a la plus sage et à
la plus auguste assemblée de l’univers.

Cependant M. Necker fuyait à travers les Pays-
Bas et l’Allemagne, emportant avec lui le salut de
la France. Une lettre du roi, une épître de l’As-

semblée nationale et un commis du contrôle galo-
paient après lui, et le joignirent au delà du Rhin.
Au récit de tout ce qui s’était passé le lendemain

de son départ, ce ministre, se voyant le prétexte
de tant de maux, crut aussi en être le remède, et
revint a Paris. Toutes les cabales s’étaient réunies

pour le rappeler; on voulait opposer sa présence
aux fureurs du peuple, comme en certains pays on
expose encore des reliques pour arrêter les incen-
dies et les inondations.

Les esprits sages craignaient que ce ministre ne
voulût revenir qu’après que l’Assemblée nationale

aurait fait une bonne constitution et rendu au roi
assez d’autorité pour assurer la tranquillité pu-

blique, mais M. Necker ne voulut ni calculer ni
balancer; il se rejeta dans un royaume anarchique
qui lui tendait ses bras ensanglantés, et il vint à
Paris, où son entrée fut une belle et heureuse pa-
rodie de celle que le roi y avait faite peu de jours
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auparavant. Le monarque n’avait entendu que des
vive la nation! et le ministre n’entendit que des
vive M. Necker! Le monarque avait demandé jus-
tice pour ses sujets, et le ministre demanda grâce;
on n’avait offert qu’une cocarde au monarque, on

décerna une statue de marbre au ministre.
Un citoyen connu (le marquis de Villette) perça

la foule, et, saisissant l’occasion de baiser inno-
cemment la main d’un homme, il colla celle de
M. Necker a sa bouche, en le nommant l’ange
tutélaire de la France.

Mais cette entrée, qui réjouit tout le monde, ne
rassura personne. Les soixante petites républiques
qui, sous le nom de districts, se partageaient la
capitale, ne voulurent point ’confirmer les grâces
accordées par l’Hôtel de ville aux prières de
M. Necker, et se moquèrent de leur métropole;
de sorte qu’il ne resta plus à ce ministre d’autre

parti que de se retirer à Versailles au milieu des
débris du trône, et d’observer de là les convul-
sions de Paris et les manœuvres de l’Assemblée

nationale.
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daigné nommer votre commandant. Tout fléchissait,

avec plus ou moins de bassesse, devant ce peuple
de rois; et, comme ils avaient manifesté des désirs
très démocratiques, il était bien à craindre qu’ils

n’entraînassent vers un état trop populaire une
assemblée nationale, députée pour reconnaître

que la France est un État monarchique, dont le
chef a la plénitude du pouvoir exécutif et une
grande partie du législatif.

L’Assemblée ne put, en effet, résister à l’im-

pulsion donnée par la capitale et augmentée dans

son propre sein par une majorité turbulente.
Enivrée par le succès, traitant la prudence de fai-
blesse et la violence d’énergie, elle voulut encore

ajouter au fol enthousiasme des peuples, en se
plaçant au delà des usages et des droits les plus
antiques, et en prenant les choses de si haut qu’elle
eut l’air d’assister à la création du monde.

Pour remplir sans obstacle une si glorieuse des-
tinée, les États généraux s’appelèrent tantôt les

représentants de la France et tantôt la France
même, tantôt l’Assemble’c nationale et tantôt la

nation, comptant leurs mandats pour quelque chose
ou pour rien, selon le besoin et l’occurrence. Et
d’abord, au lieu d’une constitution et d’une légis-

lation dont la France avait un si urgent besoin, ils
annoncèrent hautement qu’ils allaient faire une
déclaration des droits de l’homme ,- c’est-à-dire

I4
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sions, mais elles défendent l’honneur, la vie et les

fortunes. Ainsi, pour s’entendre, il fallait distin-
guer entre la liberté et l’indépendance : la liberté

consiste à n’obéir qu’aux lois, mais dans cette dé-

finition le mot obéir s’y trouve; tandis que l’indé-

pendance consiste a vivre dans les forêts, sans
obéir aux lois, et sans reconnaître aucune sorte de
frein.

On trouva donc étrange et dangereux que l’As-
semblée nationale eût rédigé le code des sauvages

et recueilli des maximes en faveur de l’égoïsme et

de toutes les passions ennemies de la société. Les

nègres, dans les colonies, et les domestiques, dans
nos maisons, peuvent, la déclaration des droits à la
main, nous chasser de nos héritages. Commentune
assemblée de législateurs a-t-elle feint d’ignorer

que le droit de nature ne peut exister un instant à .
côté de la propriété ? Du jour où un homme a pris

possession d’un champ par le travail, iln’a plus été

en état de pure nature; son existence, comme celle
de ses voisins, a été industrieuse et dépendante.
Mais l’Assemblée n’a pas voulu se souvenir que le

corps politique est un être artificiel qui ne doit
rien à la nature; que les hommes naissent inégaux,
et que la loi est l’art de niveler les inégalités na-

turelles.
En remontant à l’origine du monde pour fonder

surla terre un nouvel ordre de choses, l’Assemblée
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pas sur les capitalistes, sur les banquiers et sur tous
ceux enfin qui ont leur fortune dans leur porte-
feuille, il faudra qu’on établisse quelque timbre qui

assujettisse toutes les fortunes cachées : sans quoi,
ceux qui possèdent presque tout le numéraire du
royaume seraient toujours privilégiés. Si on adopte

le timbre, ce sera encore une autre idée de M. de
Calonne qu’on réalisera.

Qqant aux autres propositions de M. Necker,
on sent combien elles ont excité d’intérêt. Ce mi-

nistre voudrait faire de la caisse d’escompte une
banque nationale; mais il est évident que, si la
nation se charge de tous les billets de cette caisse,
qui circulent ou qui ne circulent plus aujourd’hui
en Europe, le fardeau peut être au-dessus de ses
forces. La cour, dit M. Necker, doit beaucoup à
cette caisse, mais cette caisse doit bien plus au
public; et, comme elle ne paye pas à bureau ou-
vert, on peut dire qu’elle est dans un état de
banqueroute habituel, ainsi que tout homme qui
obtient des arrêts de surséance l. D’ailleurs, cet

r. Il y a plusieurs mois qu’un inconnu se présenta à la
caisse d’escompte, avec une lettre de M. Necker, qui de-
mandait 200,000 livres. A l’instant la somme demandée fut
remise à cet homme, et on ne découvrit que le lendemain
que cette lettre du ministre était un faux. On raisonna beau-
coup sur cette aventure, et on oublia la seule réflexion
qu’il y eût a faire : c’est que la caisse d’escompte était aux
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avoir résisté les premiers et opposé la révolte à

l’autorité. Il faut même que cet enthousiasme
et cette ivresse des provincespour l’Assemblée

nationale et pour Paris durent encore, puisque
l’affreuse situation du royaume et du roi n’a jamais

pu leur dessiller les yeux.
Ce ne fut que le 6 juillet qu’on proposa de s’oc-

cuper de la constitution; mais, avant même que
la noblesse et le clergé se fussent pour ainsi dire
engloutis et fondus dans le tiers état, l’Assemblée

avait décrété a qu’elle abolissait tous les impôts

existants comme illégaux dans le droit et dans la
forme, etc.; mais qu’en attendant, pour ne pas
bouleverser le royaume, on continuerait de les
payer, etc. ». Presque tous les décrets de l’Assem-
blée nationale ont été faits sur ce modèle, c’est-

à-dire que dans le premier membne du décret
l’Assemblée abolit, et que dans le second elle
maintient pour un temps. Mais le peuple n’a bien
entendu, n’a exécuté que la première partie du
décret, et s’est moqué de l’autre. Voilà la clef de

tous les désordres dont nous gémissons.

Les écrivains du tiers état, et en général tous

les philosophes, ayant poussé a bout et forcé les
conséquences du principe que la souveraineté est

dans le peuple, il a bien fallu que la révolution,
écrite dans les livres, fût jouée et représentée dans

la capitale et dans les provinces. Pouvait-on, en
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appelé à l’ordre et invité un gros chanoine en co-

carde, qui était en face de nous, à parler seul, et» à

parler français, si cela ne le gênait pas. (t Messieurs,
nous a-t-il crié, l’homme que la patrie a cru de-
voir arrêter ici, et que nous allons renvoyer à la
nation, qui est à l’Hôtel de ville de Paris, a mérité

justement cette imposition de mains. Il a voulu
passer chez l’étranger, à la dérobée, sans rabat et

sans cocarde, et a demandé un chemin de traverse :
ce qui n’a pas semblé droit à nos miliciens, qui
nous l’ont amené. Nous l’avons reconnu pour être

M. l’abbé Maury, a cause du signalement qu’on

nous avait fait passer depuis quelque temps et qui
s’est trouvé fidèle. Nous lui avons donc dit : Vous
êtes M. l’abbé Maury, et nous allons vous renvoyer à

I’Hôtel de ville de Paris, sur les pas de MM. Foulon
et Berthier. A quoi M. l’abbé Maury a répondu:

« Puisque le déguisement et la peur n’ont rien
a changé à la figure que le Ciel m’a donnée, je

a ne vous nierai pas, comme tout autre le ferait à.
u ma place, que je ne sois l’abbé Maury. Il y a en.
a jusqu’à présent de la candeur à l’avouer, et.

« maintenant il y a du courage. Me voilà votre pri-.
a sonnier, et, si vous m’envoyez à Paris, entouré

a de baïonnettes patriotiques, je ne doute pas que
« la populace ne me traite à peu près comme
a MM. Foulon et Berthier; mais je ne me soucie
a pas beaucoup de grossir le martyrologe des aris-
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a tocrates, et je vous’prie, Messieurs, d’envoyer

a un courrier, à mes frais, devers Messeigneurs de
a l’Assemblée nationale. On peut croire que plu-
a sieurs d’entre eux me réclameront fortement, de

a peur que je ne fasse planche; il n’y a que la
a majorité du clergé qui ne me réclamera peut-
« être pas, à cause de quelques principes qu’on me

a reproche et qui au fond me sont très honorables.
a Ces curés ne veulent pas concevoir que, du jour
a où j’ai fait vœu d’être évêque, tout ce qui est entré

a comme moyen dans mon vœu est non seulement
«justifié, mais sanctifié. Des têtes picardes com-

a prendront cela très aisément. Maintenant, Mes-
a sieurs, que je suis entre vos mains, présentez-moi,
« je vous prie, au commandant de la milice, à mon-
« sieur le maire de la ville, et enfin à tous les per-

.« manents. » Rien de plus juste; et nous l’avons
aussitôt amené et constitué dans notre Hôtel de
ville, où, en attendant la réponse de l’Assemblée

nationale, il vit au milieu de nos messieurs, et se
fait tout à tous. Io

Charmés de tant de détails, nous désirions que

le bon chanoine ajoutât à. notre reconnaissance en

nous procurant les moyens de voir un moment
M. l’abbé Maury, au milieu du comité permanent
de Péronne, ce qu’il nous a accordé sans difficulté.

Jugez, Madame, si l’abbé Maury a été content

de nous voirl Moiqu’il attendît des nouvelles satis-
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sonne, avons-nous ajouté, M. l’abbé Maury était

digne de votre colère patriotique. Pourquoi le
renvoyerà Paris? Attendez-vous, comme les gens
de Beaune, une meilleure occasion? -Messieurs!
Messieurs! a repris gravement le maire de la ville,
Paris a droit d’exécution sur tout le royaume; mais

nous ne tuons jamais que des Picards, car nous ne
sommes pas précisément la nation, comme les Pa-

risiens. M. l’abbé Maury est un transfuge des
Etats généraux. Ceci est délicat; nous attendons

les ordres de l’Assemblée nationale : elle nous
tirera d’embarras. Nous n’avons déjà que trop

d’affaires. Cette nuit même, sur un avis qu’on nous

a fait parvenir de la capitale, le Hainaut, la Flan-
dre et toute la Picardie, ont été sous les armes, le
tocsin sonnait dans les campagnes et dans les villes;
trois cent mille hommes de patrouilles bourgeoises
ont été sur pied, et tout cela pour recevoir deux
mille brigands enrégimentés qui doivent se répandre

dans nos champs et brûler nos moissons. - Nous
nous sommes bien aperçus, Messieurs, d’un mouve-

ment considérable en traversant votre province;
mais, faute d’être instruits du sujet de vos craintes,
nous avons pris cet état violent pour l’état naturel de

la Picardie. Des patrouilles bourgeoises, armées de
fourches, de bâtons ferrés, de faux et de quelques
fusils, nous arrêtaient à chaque pas et nous fai-
saient jurer d’aimer la patrie, et, par-dessus tout, le

Rivarol. Il. I9
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serait trouvé que Paris et l’Assemblée n’auraient

travaillé que pour cette puissance. Je la ferai
sortir de l’ombre où elle se cache quand les évé-

nements me la dénonceront. Le temps viendra où,
comme l’Arioste, j’aurai aussi mon héros :

Dirô d’Orleando in un medesmo tratto
Cosa non dette in prose mai nè in rima;
Ch: per denari venne in favore e amato
D’huom che si vile en stimato prima ’.

En attendant, il est vrai de dire que plus le roi
accorde à l’Assemblée, plus l’Assemblée est forcée

d’accorder a Paris. Mais le roi n’est responsable

de rien, pas même de ses ministres, qui sont de
l’Assemblée; pas même de sa personne, qui
dépend de l’Assemblée.

Je ne doit pas passer sous silence, à propos du
décret sur la chasse, qu’il a été suivi d’une prise

d’armes générale dans tout le royaume; d’où il est

résulté qu’un homme, qui ne pouvait répondre

de la moindre partie de ma fortune, peut cepen-
dant disposer de ma vie ou commettre des désor-
dres qu’il n’est pas en état de réparer. Il n’y a

donc pas de compensation. La pauvreté devient un
moyen d’échapper aux lois, et les riches seront

I. Canto I, a sta.
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personne l’est aussi aux lois et à la nation. Mais

je me trompe quand je dis que cette formule du
serment militaire est inutile : elle tend au grand
but d’avilir l’autorité royale.

Les Juifs présentèrent aussi à l’Assemblée un

récit pathétique de toutes les horreurs qu’on exer-

çait sur eux, en Alsace et dans d’autres provinces,
depuis les premiers décrets de l’Assemblée. Ils de-

mandaient humblement d’être compris dans la dé-

claration des droits. Lequuifs, sans lesquels nous
ne serions pas chrétiens, ne seraient donc pas
hommes sans nous! Œe dira la postérité de ce
lamentable mélange de vénération et de culte pour

les pères, de mépris et de barbarie envers les en-
fants?

No 1V

Si nos in sceptra reponis?
(1511., I. I.)

M. Bergasse, membre du comité de constitu-
tion, présenta vers cette même époque un excel-
lent travail sur les loisjudiciaires, et se montra aussi
opposé aux TargetI et à tous les esprits malsains

I. Il faut rendre cette justice à M. Target qu’il s’est
aperçu, après un ou deux mois d’éloquence, qu’il tuait l’As-

semblée, et qu’il a gardé depuis un silence fort honorable.
Il y apeu de gens quisacrifient ainsi leur rhétorique à la patrieI
et qui, ayant le talent de parler, aient l’humanité de se taire.
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Il a donc fallu, pour former une bonne consti-
tution, le concours de trois forces; il a fallu que la
puissance législative fût partagée entre le peuple,

le sénat et le roi, et que la puissance fût tout en-
tière concentrée dans la main du prince. Ce n’est

point le hasard qui l’a voulu ainsi; c’est la nature

des choses, qui, lorsqu’elle est bien connue, devient

notre raison. Demander pourquoi il a fallu trois
éléments pour faire une constitution durable, c’est

demander pourquoi il faut sept tons à la musique,
ou sept couleurs à la lumière; c’est demander
pourquoi il faut trois termes pour une proportion.
Or, il n’y a point de constitution si le Gouverne-
ment ne sert pas de moyenne proportionnelle entre le
Souverain et l’État l. J’excepte la démocratie pure,

r. Le sénat de Rome ayant ce qu’on appelle l’initiative
de la loi, c’est-à-dire le droit de la proposer, le peuple, afin
de se défendre des atteintes de ce corps législatif, donna le
veto à ses tribuns, et ce veto fut absolu. Si les tribuns
avaient eu l’initiative, le sénat aurait eu le veto: car, des
qu’un corps dans l’État dit :Je veux, il faut qu’il s’en

trouve un autre qui puisse dire : Je ne veux pas; sans quoi
il y a despotisme. Mais, Rome ayant fait la faute de ne
pas créer une troisième force entre ses tribuns et le sénat,
on eut une anarchie et’des guerres civiles perpétuelles, qui
auraient conduit la république à une fin plus prompte si la
conquête du monde n’eût extrêmement occupé le peuple et
le sénat. Au reste, ce veto absolu était une prérogative si
considérable que, si’ les tribuns avaient eu l’armée, ils au-
raient été rois..Aussi les empereurs, tout grands pontifes,
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est vrai, comme on ne peut en douter, que ce
ministre eût fait avec facilité ce qu’on tente an-
jourd’hui avec tant d’efforts et si peu de succès,

je veux dire un établissement de banque et des
emprunts; s’il est vrai encore que la constitution,
achetée par tant de malheurs, ne convienne pas
à la France; alors, dis-je, il restera prouvé que la
cour, plus encore que la nation, aurait gagné
au protectorat de M. Necker. Doux et modéré
dans ses moyens; persuadé qu’un roi de France
est maître absolu, adoré du peuple; heureux de
passer sa vie dans le labyrinthe de la banque et
des finances, il eût été ce que les Grecs appe-
laient un tyran désarmé l. Œ’on juge ce qu’a dû

faire l’Assemblée nationale pour faire aimât
une telle hypothèse et regretter un tel état de
choses 3.

(moi qu’il en soit, M. Necker, renonçant a
l’espoir d’éluder les États généraux, ne songea

plus qu’à les former et à les diriger; et, s’il mit

encore de l’embarras et des lenteurs dans la con-

vocation, ce fut pour laisser au peuple le temps

I. On appelait ainsi la plupart des démagogues qui
menaient le peuple d’Athènes.

a. Le peuple disait alors : Ah l si nous avions M. Necker,
tout irait bien! On a M. Necker. et, qui plus est, une
Assemblée nationale. et tout va mal.
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Une fois que les démagogues de l’Assemblée et.

les philosophes du Palais-Royal eurent le mot des
capitalistes, ils se garantirent mutuellement la
dette et la révolution. Le marquis de La Fayette
promit d’être un héros; M. Bailly promit d’être

a perdus et qu’on perd tous les jours z restera donc toujours
l’éternel déficit. J’en appelle au petit nombre, je veux dire,
à tous les bons esprits. A l’heure ou je fais ces réflexions,
dans tout Paris et principalement au Palais-Royal, des émis-
saires furieux et des bandits arrachent aux hommes leurs
boucles et aux femmes leurs pendants d’oreilles. De jeunes
moines, fatigués du joug. ofl’rent à l’Assemble’e nationale

l’or qui couvre les saints, les dons, les ofl’randes et tous les
gages de la piété des fidèles, dont ils sont las d’être les gar-

diens. M. Necker demande aux femmes le sacrifice de leurs
bijoux; l’œil du peuple épie l’argenterie de toutes ces
maisons et les désigne aux Hôtels des Monnaies; chacun
s’immole; on dépouille le ciel et la terre; on vole de peur
de ne pas payer; et, quand une armée de barbares aurait
saccagé la France, elle ne serait peut-être pas si ravagée. Il
n’y a que l’Assemblée nationale qui, toujours auguste et
toujours inaltérable, touche héroïquement ses trente mille
livres par jour, au milieu de tant de misères : impayidam fe-
riunl ruine. Ce qu’il y a de déplorable, c’est que tant de
malheurs, d’attentats et de sacrifices sont perdus; les écus
patriotiques et sacrilèges, qu’on frappe chaque jour, vont
s’engloutir aussitôt dans les coffres des riches capitalistes :
car plus ils sont riches, et plus l’État leur doit. C’est ainsi
que, pour ne pas faire une troupe de mécontents, on fera
un peuple de misérables. La crainte d’un faux pas conduit
dans un précipice : car on n’évitera point le déshonneur
par la ruine. Un retard dans le payement des grosses rentes,
une économie sévère et le maintien des anciens impôt
étaient l’unique planche dans le naufrage.
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prenant l’envie pour la fierté, haïssaient les riches

sans aimer la chose publique; ou, pour mieux
dire, ils aimaient tant la fortune qu’ils ne pou-
vaient souffrir ceux qui la possédaient. Les uns.
et les autres ont passé la première partie de leur
vie à déclamer ou à ramper; ils en passeront le
reste à être insolents ou factieux : jamais ils ne se-
ront citoyens.

Mais les capitalistes et les démagogues s’en sont

servis avec habileté; et, du reste, ils n’ont rebuté

personne. La halle et les clubs, l’académie et la
police, les filles et les philosophes, les brochures
et les poignards, ceux qui raisonnaient sur le veto,
ceux qui le croyaient le grand mot du despotisme,
ceux qui le prenaient pour un impôt, enfin la
lie de Paris, c’est-à-dire du monde, tout est en-
tré dans l’armée démocratique ll

Nous avons dit que la populace parisienne,
qu’on appelle la nation, poussée parles ennemis

i; Il y eut une espèce de fou dont on a tiré grand
parti. On lui fit faire un gros livre, fort prôné, sur la né-
cessité de changer le royaume en république. Il faut, dit-il
dans son livre, que nous ayons une assemblée législative
annuelle, annuelle, ANNUELIÆ. On appelle au Palais-
Royal ce crescendo typographique une progression d’idées.

Voyez le livre intitulé : Simplicité deIl’idée d’une consti-

tution et de quelques autres qui s’y rapportent.
On a aussi traduit dans ces circonstances les ouvrages de

Milton en faveur du régicide.
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du roi, ne travailla d’abord que pour eux : ce
qui le prouve, c’est qu’elle prit la Bastille, dont
elle n’avait rien à craindre, et qu’elle oublia Bi-
cêtre, qu’elle ne peut éviter; c’est qu’elle mit en

fuite ou massacra ceux qui la nourrissaient et
l’enrichissaient; qu’elle dispersa les farines qu’on

amassait de tous côtés pour elle; et que, dans
sa folle ivresse, elle se plaça toujours d’elle-même

entre la famine et la révolte. Nous l’avons vue
un jour suivre les impulsions du parti d’Orléans,
sans le savoir; favoriser ensuite les vues de l’As-
semblée nationale; se jouer bientôt de l’un et de
l’autre, et se montrer tour à tour idolâtre ou ras-
sasiée de M. Necker, dont elle ne fut jamais que
méprisée et redoutée. Dans son grossier instinct,

elle a servi à détruire la royauté, selon le vœu
de l’Assemblée; mais elle a sauvé jusqu’ici la

personne du roi et a déjoué par la le parti d’Or-
léans, comme on le verra bientôt. Elle a épouvanté

les nobles et le clergé, pour gagner l’argent que

lui prodiguaient deux partis différents; mais
elle a renversé les barrières et refusé de payer
les impôts, en se moquant des décrets de l’Assem-

blée nationale, des gémissements de M. Necker
et des cris des capitalistes. De sorte qu’également

favorable et redoutable aux différentes factions,
cette populace parisienne a fini par enfanter ce
qu’elle n’avait pas conçu, je veux dire une anar-
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tion dont la politesse moderne n’a jamais privé
les rois détrônés.

Ainsi fut abolie ou suspendue, le vendredi
n septembre I789, la monarchie française, fon-
dée l’an 4,20 de l’ère chrétienne, après quatorze

siècles de fortunes diverses; d’abord aristocratie

royale et militaire, ensuite monarchie plus ou
moins absolue, et maintenant démocratie armo-
riée d’une couronne.

No VIII

. . . . . . Nimium nabis Romano propogo
Visa polars, Superi, proprio hac si dona fuissent.

(11m., lib. v1.)

Ce serait, en effet, le comble de l’hypocrisie ou
de l’ignorance que d’appeler encore la France une

monarchie. Ce serait tromper Louis XVI, qui,
pour avoir signé quelques décrets, peut se croire
membre et garant d’une constitution dont il est
absolument exclu; ce serait tromper la nation,
qui se figure que ses représentants ont parfaite-
ment suivi ou interprété ses mandats, que le gou-

vernement est encore monarchique, et que le
consentement du successeur de Louis XV est né-
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par ma bouche, députés de la France; et leur voix
fera pâlir ceux de vous qui ont connu ces principes,
et rougir ceux qui les ont ignorés. Il est, n’en
doutez pas, des juges redoutables pour vous, qui
savent que dans tout événement le succès n’est

qu’une imposture, et qui vous blâmeront encore
plus d’avoir manqué la constitution que vous ne
vous applaudissez d’avoir humilié le trône. Peut-

être aussi, .puisque la perversité humaine a voulu
qu’une sottise fût plus déshonorante qu’une vio-

lence ou qu’une injustice, peut-être conviendrez-
vous plutôt de votre perfidie que de votre igno-
rance;mais je vous le prédis: que vous ayez ignoré
ou méconnu les lois d’une bonne constitution,
vous ne jouirez pas longtemps de votre ouvrage.
Les corps ne se reposent que dans leur centre de
gravité; la France, que vous avez soulevée, mais
que vous n’avez pas assise sur sa vraie base, va
s’agiter dans les convulsions de l’anarchie et tom-

ber enfin dans le gouvernement monarchique, ou
se démembrer par sa chute et se former en pro-
vinces fédératives, comme la Suisse. Vous ne pou-

vez éviter une de ces deux révolutions. A quoi
sert de dissimuler? La France, que vous avez fa-
çonnée, ne verra pas la troisième de vos législa-

tures: il faut qu’elle devienne une véritable mo-
narchie comme l’Angleterre, à moins que tout ne
finisse encore par le despotisme royal; et c’est à
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que la noblesse : c’est un nom gravé par la main
du temps dans-la mémoire des hommes; et voilà
ce que l’Amérique n’a pu donner. Ses éléments

étaient tous de même nature, ils étaient homogènes

en politique : elle n’a pu anoblir certaines familles
en les déclarant sénatoriales, et laisser les autres
dans l’obscurité plébéienne. Elle a donc fait son

sénat électif : d’où il résulte que son gouverne-

ment, qui s’appelle congrès, n’est au fond qu’une

seule et même chambre, divisée en deux sections
ou bureaux. Le président, pris dans le peuple, n’a
pu aussi qu’être électif. Par conséquent, l’aristocra-

tie et la royauté ne sont, à Philadelphie, que des ap-
parences,des fictions,dont le législateur a cherché

à fortifier le gouvernement; mais la démocratie
l’emporte si bien qu’il n’est pas de petit canton qui

ne se détache à son gré de l’intérêt général et

même de l’État. L’Amérique septentrionale ne

peut donc servir de modèle à la France, qui doit
se conserver en masse si elle ne veut pas descendre
de son rang en Europe. C’est cet orgueil national
et politique, inné dans tous les Français et fondé
sur l’honneur d’appartenir à un grand empire, dont

je me sers comme d’un levier pour renverser
l’édifice de l’Assemblée législative : car, si chaque

petit canton en France se séparait de la cause et
de la masse communes pour se gouverner à son
gré, je ne trouverais plus d’autre absurdité dans la
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sans despotisme, mais si énergique et si plein que
la France serait rapidement montée au point de
grandeur où sa nature l’appelle, tel qu’un arbre
dont les sucs ne sont plus détournés remplit bien-

tôt la terre de ses racines et le ciel de son feuil-
lage I.

Rien ne devait donc arrêter l’Assemblée natio-

nale dans la formation des deux chambres. MM. de
Clermont-Tonnerre, de Mortemart et de La Ro-
chefoucauld s’étant faits peuple, pourquoi MM. Pé-

tion, Populus et Regnault n’auraient-ils pas été

sénateurs? Mais aussi, en formant un sénat, com-
ment refuser la préférence à cette minorité de

same discussion, qu’en Angleterre les traces de la féodalité
se font sentir dans la forme des députations, puisqu’il y a
des villes considérables qui ont peu d’envoyés, d’autres qui

n’en ont point, et de petits bourgs qui en ont plusieurs.
Cela vient des anciens privilèges des lieux. Le temps et le
commerce ont opéré de grands changements dans les villes,
sans rien innover dans les prérogatives. La France, appelée
à une nouvelle constitution, évitera cet inconvénient.

r. Toute force dans la nature est despotique, comme
toute volonté dans l’homme. Un seul gramen peuplerait la
terre en peu de temps, un seul hareng, à force de multi-
plier, remplirait les mers, si les autres plantes et les autres
poissons les laissaient faire. Mais, comme chaque plante et
chaque animal tend aussi avec la même énergie à occuper
toute la terre, il en arrive que ces différentes forces égale-
ment despotiques se répriment mutuellement; il se fait entre
elles une compensation dont les lois nous échappent, mais
d’où il résulte que, sans jamais se détruire, elles retiennent
chaque espèce dans ses propres limites.

3°
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constitution qui soumet les campagnes à l’aristoA
cratie des villes, les villes aux municipalités, les mu-
nicipalités et les villes à l’Assemblée nationale, et

qui ne laisse au roi que l’exergue des monnaies.
On parle maintenant de lui ravir ses domaines. Ce
sera sans doute la dernière action de l’Assemblée

contre le roi. Sur quoi nous observerons que ja-
mais le domaine n’appartint mieux au roi que de-
puis que lui-même tient si peu à l’État; mais on

veut sans doute que ce prince soit d’autant plus
dépendant de nous que nous dépendons moins de
lui : Ne quid inausum intentatumve fuisset.

Je’ne peux sortir de cette importante question
sans répondre à la demande naturelle que font
sans cesse les étrangers. a Nous concevons, disent-
ils, que Paris, excité, soulevé, embrasé par les
partis qui fermentaient dans son sein, ait tout à
coup lié avec l’Assemblée nationale un étroit et

rapide commerce de prévarications, de crimes et
d’extravagances de toute espèce. Mais comment
les provinces ont-elles reçu, rendu et donné tour
à tour ces impressions furieuses? Comment n’ont-
elles pas été révoltées de l’infidélité de leurs re-

présentants, lorsqu’elles ont vu que le roi était

exclu de la constitution? v ,
Il faut d’abord convenir que l’impolitique ras.

semblement des troupes autour de l’Assemblée na-

tionale fit toutàcoup changer la nature des choses.
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Le roi ne fut plus un père de famille environné de
ses enfants, mais un maître ombrageux entouré de
satellites; Paris, éternel objet de méfiance et centre

de toutes les corruptions, attira subitement tous
les vœux et toutes les espérances; enfin l’Assem-

blée nationale fut le vaisseau de l’État, et on le
vit en péril : de sorte que, malgré les ordres pré-
cis qu’il avait reçus en partant pour sa destination,
le cas du naufrage , qu’on n’avait pas prévu , étant

arrivé, on laissa le vaisseau aborder où il voulut.
Des courriers sans nombre, dépêchés par les fac-

tieux, fortifièrent ce sentiment universel par les
terreurs qu’ils semèrent dans les provinces; Les
curés en parlaient d’une bouche affamée, et le
consacraient dans toutes les chaires l. L’exil inop-
portun de M. Necker mêla le deuil à la fureur, et
son retour forcé par le peuple l’enorgueillit sans

le calmer. Le roi perdait chaque jour une bataille

r. J’ai oublié de dire, lorsque je récapitulais les moyens
de M. Necker. que le clergé, ayant enfin résolu d’amé-
liorer le sort des curés à portions congrues en portant leurs
gages à 1,200 livres, chargea l’abbé de Montesquiou, son
agent, d’en parler à M. Necker : car cette opération ne
pouvait se faire sans le concours du ministre des finances, à
cause des engagements que le clergé avait pris pour le roi.
Mais c’est précisément ce que M. Necker ne voulait pas :
il se serait privé d’une foule d’instruments très actifs s’il
eût souffert qu’on satisfit les curés avant l’ouverture des

États généraux. h
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volté l. Les esprits les mieux intentionnés n’en-

tendent rien depuis longtemps à notre situation :
les cabales ont tellement croisé les intérêts et
obscurci tous les faits; l’Assemblée nationale a si

bien démenti ses cahiers par ses principes, et ses
principes par ses actions; toutes les têtes sont si
pleines de comités et de districts, de départements

et de municipalités, de crimes et de conjurations,
que dans cet affreux chaos on distingue à peine le
cri du malheur, toujours couvert par celui de con-

1. Le mot de liberté sera toujours une énigme tant qu’on
y verra autre chose que l’ouvrage des lois et le fruit de la
constitution, tant qu’on la confondra avec l’indépendance
naturelle. Il nous manque une bonne définition de la li-
berté. Pour parvenir à s’entendre, il faudrait d’abord se de-
mander quels sont les éléments de la liberté. Il me semble
’que l’homme sortant de l’état naturel pour arriver à l’état

social perd son indépendance pour acquérir plus de sûreté;
la liberté est donc l’effet d’un contrat Entre l’indépendance
et la sûreté. L’homme quitte ses compagnons des bois qui
ne le gênent pas, mais qui peuvent le dévorer, pour venir
trouver une société qui ne le dévorera pas, mais qui doit le
gêner. Il stipule ses intérêts du mieux qu’il peut, et, lors-
qu’il entre dans une bonne constitution, il cède le moins
de son indépendance et obtient le plus de sûreté qu’il est
possible. C’est un vaisseau qui se fait assurer en quittant le
rivage, et qui, pour la garantie du tout, diminue volontai-
rement ses profils. Avec cette définition de la liberté, on
explique tous les phénomènes qu’elle nous présente dans
l’histoire ancienne et moderne. A Rome et dans Athènes,
par exemple, l’indépendance l’emportait sur la sûreté; dans
une monarchie, comme l’Angleterre, la sûreté l’emporte sur
l’indépendance, etc.
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et d’un sage dégage des grandeurs et des biens de
ce monde : c’était trop de suppositions et de dif-
ficultés à la fois; mais tout s’aplanissait en lui
donnant, au lieu de l’héroïsme d’un patriote, l’am-

bition d’un mécontent qui veut tourner une révo-

lution à son profit et rassembler pour lui seul les
débris d’une monarchie. Cette idée ne passait pas

les conceptions du petit peuple. Il paraissait tout
simple que le premier prince du sang, avec d’im-
menses revenus, se fût regardé comme le suppléant
naturel des héritiers du trône; qu’il eût songé non

seulement à profiter des fautes du roi, des fureurs
du peuple et de toutes les factions de l’Assemblée

nationale, mais encore à diriger les unes et les
autres, afin de s’élever par l’efiort de tant de causes

ennemies, ainsi qu’un vaisseau monte sur les vagues

qui grondent et se brisent sous lui; mais, comme
dans les conjurations on a plus souvent affaire a
l’esprit et au caractère d’un chef qu’à son or, il

semblait étonnant que des gens d’esprit se fussent
liés et dévoués à ce prince. Aussi combien de fois,

plus inquiets de lui que de la révolution, les a-t-on
vus frémir et s’indigner contre eux-mêmes d’avoir

placé leurs projets, leur honneur et leur vie sur
une telle tête! Leurs perplexités durèrent tant
qu’il resta assez de puissance au roi pour que
M. le duc d’Orléans fût tenté d’aller se jeter à ses

pieds. Ce prince, toujours prêt à racheter sa vie à
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première fois, le duc d’Aiguillon ne paraîtrait dé-

guisé qu’en homme. Il faut même que nous soyons

bien habitués à le voir ainsi, et qu’à la longue
l’habitude émousse le goût, pour qu’on n’ait pas

quelque regret à cette méprise de la nature. Œ’on
suppose un moment que le duc d’Aiguillon eût,
comme Achille, porté dès sa jeunesse les habits de

femme, je ne vois pas à quelle époque on aurait
pu cesser ce déguisement et jugé convenable de
lui donner l’habit d’homme. On eût toujours craint

le scandale et l’embarras des preuves. Vraisembla-

blement, ce nouveau ’conculix serait encore, en
jupon court et blanc corset, aussi embarrassé à
prouver qu’il est un homme qu’il l’est aujourd’hui

de démontrer qu’il n’était pas une femme dans la

nuit du 6 octobre.
Je dis donc, et je répète, que cette accusation

est cruelle, parce que le duc d’Aiguillon est obligé

d’écrire sans preuve contre des probabilités admi-

rables, et de protester sur son honneur contre sa
figure.

Je vais plus loin : l’expédition de la nuit du 6
ayant surtout la reine pour objet, le duc d’Ai-
guillon, qui sait son monde, aura pu croire que
l’heure à laquelle on se proposait de surprendre
cette princesse dans sa chambre à coucher ne per-
mettait pas qu’on s’y présentât en habit d’homme.

Ainsi les circonstances auraient alors nécessité ce
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dans une machine un poids qui ne pèsera pas et
un régulateur qui ne réglera pas l. Le titre de roi,
laissé à Louis XVI, ne dit rien à l’homme qui
pense.

Mais les Français sont encore si neufs, ils sont
si près de leur vieille enfance, qu’ils prennent l’ai-

guille de la montre pour son régulateur. L’aiguille

est l’indicateur et non le régulateur du temps, et
le roi est extérieur à la constitution, comme l’ai-
guille l’est à la montre. L’Assemblée nationale

ayant mille moyens de manifester ses démarches
et ses décrets à l’État, le roi, dont elle se sert,
n’est en effet qu’un de ses moyens, et c’est le

moins constitutionnel. Un simple héraut aurait
suffi à promulguer les actes de l’Assemblée souve-

raine; et alors le gouvernement, avec une forme
toute démocratique et une forme aristocratique,

I. La source de toutes les erreurs, en politique, se trouve
dans la comparaison que nos législateurs font toujours du
gOUVernement avec une balance, et dans l’usage du mot
équilibre, pour exprimer le mouvement politique. Rien ne
ressemble moins à une balance que la machine du gouver-
nement; rien ne ressemble moins à un équilibre que la
marche des corps politiques. C’est cette comparaison qui
égare sans cesse la raison. L’erreur consiste dans une ana-
logie grammaticale qui a produit une fausse synonymie. On
dit politiquement que les pouvoirs se balancent, mais cela
ne veut pas dire qu’ils sont égaux; on dit en médecine que
les humeurs sont en équilibre, mais cela ne signifie pas
qu’elles soient en repos.
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n’ofl’rirait plus d’équivoque et ne recélerait pas les

germes de la guerre civile. Il ne manque donc, au
dire de l’abbé Sieyès, sur la question du veto royal,

que de prononcer nettement qu’il ne fallait pas de
roi, car d’ailleurs il articula fortement que le roi
ne pouvait avoir aucune sorte de veto. Mais, faute
de courage ou de logique, cet abbé laissa un roi
inutile à la constitution, dans le temps quel’As-
semblée laissait une prérogative inutile au roi l.

I. J’entends parler quelquefois de la logique et de la
métaphysique de M. l’abbé Sieyès, et je l’ai entendu lui-

même en parler et en convenir assez souvent. Pour savoir
si l’abbé Sieyès ne s’est point trompé dans ses comptes, il
n’y a qu’à méditer son Dire sur la sanction royale; c’est la

qu’il donne son bilan en fait de raisonnement et de poli-
tique. On y voit éminemment que l’abbé Sieyès n’a jamais eu

dans son âme que deux sentiments, dont il a fait tantôt des
principes et tantôt des conséquences : l’un est l’égalité ab-

solue des hommes en société, et l’autre la pure démocratie
en politique. La raideur avec laquelle il ramène tout à ces
deux points a passé pour une forte logique, et son obstina-
tion pour une grande puissance de raisonnement. Son hu-
meur, sa figure de puritain et la barbarie de son style, ont
achevé le prestige. On a répondu que c’était ainsi que devait
être construit un réformateur, que c’était ainsi qu’il devait
raisonner et s’exprimer; mais qu’on sache que M. de Mi-
rabeau, fléau du goût et de la raison. est pourtant, comme
disait Boileau, un soleil à côté de l’abbé Sieyès. Prenons au

hasard la phrase suivante de son Dire sur la sanction royale
(page 39) :

u Il est vrai que ceux qui cherchent dans le veto autre
chose que l’intérêt public, autre chose que ses avantages,-
ceux qui, au lieu de consulter les vrais besoins d’un établis-
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qu’il fallait donner un tout autre motif au massacre
des gardes et à la captivité de Louis XVI.

Tel fut ce repas si funeste au roi et à ses gardes.
Cette joie, ces chants, furent comme les derniers
éclairs du caractère des Français, qui n’a pas re-

paru depuis. Ils furent ce jour-là ce qu’ils avaient

toujours été, galants pour les dames et enthou-
siastes de leur prince: y a-t-il la de quoi être mas-
sacré I?

Nous avons assez fait sentir dans le cours de ce
récit, la tournure qu’on donna bientôt à ce repas

dans Paris et dans l’Assemblée nationale. Mais il

faut toujours observer que ce ne fut que quatre
jours après ce festin militaire qu’on en parla dans
l’Assemblée. On s’y occupait, à cette époque, des

moyens de forcer le roi à accepter purement et
simplement les articles de la constitution qui
étaient déjà décrétés et toute la déclaration des

I. M. Mounier et quelques honnêtes gens ont prétendu
que ce repas était une imprudence dans les conjonctures où
était le roi; mais, sans compter que les gardes du corps
sont dans l’usage de donner un dîner aux régiments qui
arrivent dans les lieux ou ils se trouvent eux-mêmes, et
que c’était une politesse dont ils ne pouvaient se dispenser
avec les officiers de la garde bourgeoise, qui les avaient
invités la veille à la bénédiction de leurs drapeaux, je dis
que, dans ces conjonctures, les officiers et les domestiques
du roi ne pouvaient faire une action innocente. On les
épiait, et on avait besoin qu’ils fissent, je ne dis pas une
faute, mais quelque chose.
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parts. M. de La Fayette voulait bien sans doute que
le roi fût amené dans Paris, mais il craignait une
expédition entreprise par tant de bêtes furieuses.
Il expiait la faiblesse qu’il eut de ne pas s’exposer

à la mort, dès le commencement, pour sauver la
vie a MM. Foulon et Berthier z car, ou il aurait
succombé héroïquement, ou il eût à jamais en-
chaîné la férocité du peuple. Mais, pour avoir

molli, ildonna le secret de sa faiblesse,et le peuple
n’a cessé depuis d’en abuser. Enfin, vers les deux

heures, la garde nationale fut absolument maî-
tresse de la place de Grève; il y eut alors près,
de dix-huit mille hommes armés. Le marquis de
La Fayette monta à l’Hôtel de ville, et demanda

un ordre de la commune pour aller à Versailles
avec toute la milice nationale. Sans doute qu’un
autre à sa place eût fait délibérer la commune sur

les moyens de dissiper le peuple: ce qui était
facile, puisque son armée était maîtresse de la
Grève; et, si cette armée n’eût pas obéi, n’était-ce

pas une belle occasion de renoncer au commande-
ment de cette milice indisciplinée? Mais, soit fai-
blesse, soit ambition, M. de La Fayette sollicita
l’ordre pour Versailles. Vingt membres, au lieu de

trois cents, composaient en ce moment la com-
mune de Paris : ils donnèrent à M. de La Fayette
la délibération suivante : a Vu ou entendu la
volonté du peuple, il est enjoint au commandant

Rivarol. Il. 37
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tés. Deux hommes étaient a leur tête : l’un d’eux

prit la parole et dit a qu’ils étaient venus à Ver-

sailles pour avoir du pain et de l’argent, et en
même temps pour faire punir les gardes du corps
qui avaient insulté la cocarde patriotique; qu’ils
avaient, en bons patriotes, arraché toutes les co-
cardes noires et blanches qui s’étaient présentées

à leurs yeux dans Paris et sur la route. )) Et en
même temps cet homme en tira une de sa poche,
en disant qu’il voulait avoir le plaisir de la dé-
chirer en présence de l’Assemblée, ce qu’il fit.

Son compagnon ajouta: a Nous forcerons bien
tout le monde à prendre la cocarde patriotique. »
Ces expressions ayant excité quelques murmures,
il reprit: a Eh quoi! ne sommes-nous pas tous
frères? u Le président lui répondit avec ménage-

ment que « l’Assemblé ne pouvait nier cette fra-

ternité; mais qu’elle murmurait de ce qu’il avait

parlé de forcer quelqu’un a prendre la cocarde
nationale. I) En quoi il me semble que ce brigand,
avec son grossier et féroce instinct, raisonnait plus
conséquemment que M. Mounier, président de
l’Assemblée : le roi ayant été forcé lui-même d’ar-

borer la cocarde patriotique, et la souveraineté
active étant reconnue dans le peuple par l’Assem-
blée nationale, il est certain qu’il n’est personne

que ce peuple ne puisse et ne doive forcer à por-
ter cette cocarde. Ici l’Assemblée nationale ap-
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moment, et l’Assemblée nationale savait trop bien

que, sous le prétexte du pain, la capitale ne vou-
lait que la présence du roi.

On est étonné que M. Mounier ait accepté une

telle députation; et ce refus manque en effet à la
gloire du député de Grenoble. Il avait ce dilemme
à faire à l’Assemblée: a Ou l’armée arrive de votre

consentement contre le roi, ou elle arrive contre
vous et contre le roi; et, dans l’une et l’autre de

ces suppositions, je dois rester ici ou donner ma
démission. »

Mais ce président crut devoir partir, ou, pour
mieux dire, il partit sans rien croire, et plus près
d’une action que d’une pensée, ainsi qu’il arrive

toujours dans les grands troubles. Les poissardes,
le voyant sortir avec la députation, l’environne-
rent aussitôt en déclarant qu’elles voulaient l’ac-

compagner chez le roi. Il eut beaucoup de peine
a obtenir, à force de prières, qu’elles n’entreraient

chez le roi qu’au nombre de six; la foule n’en cou-

rut pas moins après lui pour former son cortège.
Êcoutons-le lui-même décrivant le spectacle qui
s’ofl’rit à ses yeux au sortir de la salle.

a Nous étions à pied, dans la boue, avec une
forte pluie. Une foule considérable d’habitants de

Versailles bordait de chaque côté l’avenue qui
conduit au château. Les femmes de Paris formaient
divers attroupements entremêlés d’un certain
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nombIe d’hommes, couverts de haillons pour la
plupart, le regard féroce, le geste menaçant, pous-
sant d’affreux hurlements. Ils étaient armés de

quelques fusils, de vieilles piques, de haches, de
bâtons ferrés, ou de grandes gaules ayant à l’ex-
trémité des lames d’épée ou des lames de cou-

teau. De petits détachements de gardes du corps
faisaient des patrouilles et passaient au grand ga-
lop à travers les cris et les huées. a

Pour bien saisir ce tableau, il faut savoir que
les poissardes et les brigands n’avaient pu entrer
tous dans la salle de l’Assemblée : la plus grosse
partie s’était formée en colonne et avait marché

droit au château. Mais une ligne de gardes du
corps, rangée en bataille devant la première grille,
et un corps de gardes suisses, rangé aussi dans la
place d’armes, les avaient arrêtés. L’ordre était de

s’opposer seulement à leur passage, mais de ne
point tirer. La populace de Versailles, sachant
l’ordre, se joignit aux brigands, aux ouvriers des
faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marcel, et à
toute la canaille qui arrivait incessamment de Pa-
ris, et serra de plus en plus les avenues du châ-
teau. Les gardes du corps étaient accablés d’invec-

tives et de menaces, mais on ne tirait pas encore
sur eux. Ils n’étaient occupés qu’a défendre leur

poste et à rompre les trop grosses masses de bri-
gands qui se formaient de temps à autre et qui
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pouvaient forcer l’entrée du château. La milice de
Versailles n’était encore que spectatrice et occupait

différents postes, du côté surtout des casernes des
anciens gardes-françaises.

a Nous avançons, continue M. Mounier, et
aussitôt une partie des hommes armés de piques,
de haches et de bâtons, s’approchent de nous
pour escorter la députation. L’étrange et nom-
breux cortège dont les députés étaient suivis est

pris pour un attroupement, des gardes du corps
courent au travers, nous nous dispersons dans la
boue; et l’on sent bien quel accès de rage durent
éprouver nos compagnons , qui pensaient qu’avec

nous ils avaient plus de droits de se présenter et
d’approcher du roi et de la reine. Nous nous ral-
lions, et nous avançons ainsi vers le château. Nous
trouvons, rangés sur la place, les gardes du corps,
le détachement de dragons, le régiment de Flan-

dre, les gardes suisses, les invalides et la milice
bourgeoise de Versailles. Nous sommes reconnus,
reçus avec honneur. Nous traversons les lignes;
l’on eut beaucoup de peine à empêcher la foule
qui nous suivait de s’introduire avec nous. Au lieu
de six femmes a qui j’avais promis l’entrée du châ-

teau, il fallut en admettre douze. v
Il était cinq heures et demie, et le jour sombre

et pluvieux allait faire place a la plus affreuse
nuit, lorsque le président de l’Assemblée natio-
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forcer un prince abandonné de tout le monde à
signer lui-même l’anéantissement de sa couronne, ’

à l’instant même où d’autres vont lui demander

la vie! Et M. Mounier, comment pourra-t-il ja-
mais se disculper de son étrange persévérance à

solliciter cette signature, depuis cinq heures et
demie jusqu’à dix? Il alléguera peut-être l’espoir

où il était que l’acceptation pure et simple du roi
calmerait tout. Mais c’est précisément la sa faute;

et il n’est guère possible d’absoudre un homme

qui a une idée si fausse, et qui l’a eue si long-
temps. QIoi! l’adhésion du roi à un article con-

stitutionnel dont si peu de Français ont encore
une idée claire aurait pu dissiper tout à coup l’ar-

mée, les brigands, les poissardes, les mauvaises in-
tentions des députés et les complots des conspira-

teurs! Par quel prestige M. Mounier conçut-il
cet espoir insensé ?Au reste, on lui dessilla bientôt

les yeux : car à peine il entra dans la salle, triom-
phant et annonçant l’acceptation pure et simple
du roi, que la populace lui cria de tous côtés :
Cela est-il donc bien avantageux, et nous fera-t-il
avoir du pain? Il fut obligé de dire non; et cet
honnête homme resta avec le regret d’avoir servi,

contre la voix de sa conscience, les fureurs de la
démagogie par l’extinction de la royauté, sans
avoir pu écarter celles de la faction d’OrIéans; et

cependant il avait consumé, loin de son poste de
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milice de Versailles: on craignait toujours. Si l’un
des ministres proposait en tremblant quelque lâ-
cheté, un autre l’écoutait en frémissant, un troi-

sième l’inspirait au roi en balbutiant. Le plus vi-
goureux projet auquel on s’arrêta, ce fut la fuite.

Mais le roi ne voulut pas fuir. On proposa du
moins de faire partir la reine et M. le dauphin;
on fit même approcher des voitures; mais les bour-
geois de Versailles coupèrent les traits des chevaux,
brisèrent les roues, et se mirent à crier que le roi
voulait s’enfuir a Metz l. Toute retraite fut dé-
sormais impossible; et, quand même ce moyen
eût été praticable, le courage de la reine l’eût

rendu inutile. Elle déclara hautement qu’elle ne
quitteraitjamais le roi,et qu’elle mourrait avec lui.
Œelques personnes instruites prétendent que, si
cette princesse étaitpartie, elle n’eût jamais échappé

aux assassins dont toutes les rues qui aboutissent
au château étaient suffisamment garnies.

Nous avons dit que, vers les sept heures, le
roi, entendant les coups de feu et ne pouvant
douter du malheur de ses gardes, leur avait fait
ordonner de se retirer; on a vu combien, sans

r. C’est l’origine de toutes les fables et de toutes les pré.
tendues conspirations dont on a fait tant de bruit, au sujet
de l’enlèvement du roi. C’est la le fond de toutes les pour-
suites du crime de lèse-nation.
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teur de la salle de l’Assemblée nationale, et s’y

présenta seul.] Il dit d’abord au président « qu’il

fallait se rassurer; que la vue de son armée ne
devait troubler personne; qu’elle avait juré de
ne faire et de ne souffrir aucune violence. » Le
président lui demanda ce que venait donc faire
cette armée. Le général répondit qu’a il n’en sa-

vait rien; mais qu’il fallait calmer le mécontente-
ment du peuple en priant le roi d’éloigner le ré-

giment de Flandre, et de dire quelques mots en
faveur de la cocarde patriotique. n

En terminant cet étrange dialogue, le marquis
alla rejoindre son armée, la posta sur la place
d’armes, à l’entrée des avenues, dans les rues,

partout enfin ou elle voulut se placer, et monta
chez le roi, auquel il dit en entrant : Sire, j’ai
préféré de venir à vos pieds avec vingt mille hom-

mes armés, plutôt que de périr en place de Grève.

Il ajouta que d’ailleurs Paris (fait assez tranquille.

Après cette harangue, qui rend si incroyables
celles des Thucydide et des Xénophon, M. de
La Fayette eut avec le roi un entretien secret et
assez long, dans lequel il donna à ce prince tant
de motifs de sécurité que, le président de l’As-
semblée nationale s’étant présenté avec un cortège

de députés, le roi lui dit: a J’avais désiré d’être

environné des représentants de la nation dans
les circonstances où je me trouve, et je vous avais
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et, autour de ces feux, des groupes de brigands et
de poissardes qui mangeaient et buvaient. La
salle de l’Assemblée était absolument pleine
d’hommes et de femmes. Quelques députés s’éver-

tuaient dans la foule. La milice parisienne était
dispersée dans tous les quartiers de la ville; les
écuries, les cabarets, les cafés, regorgeaient. Telle

fut la situation de Versailles depuis trois heures du
matin jusqu’à la naissance du jour.

N0 XXl

04ml moror? Irrumpun! thalamo, cornes addilur ana
Hortalor stelerum Aurelides.

(Æn., l. v1.)

Sur les six heures, les dilîérents groupes de bri-
gands, de poissardes et d’ouvriers, se réunirent, et,

après quelques mouvements, leur foule se porta
rapidement vers l’hôtel des gardes du corps, en
criant : Tue les gardes du corps! point de quartier!
L’hôtel fut forcé en un moment. Les gardes, qui
étaient en petit nombre, cherchèrent à s’échap-

per: on les poursuivit de tous côtés avec une
rage inexprimable; on en tua quelques-uns; d’au-
tres furent horriblement maltraités et s’enfuirent
vers le château, où ils tombèrent entre les mains
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tissaient dans tout le château; les gardes du corps
forment une espèce de barricade dans leur salle et
se replient du côté de l’œil-de-bœuf; mais leur

faible barricade est bientôt emportée, et on les
poursuit de salle en salle. Le garde qui était en
sentinelle à la porte de la reinel se défend hé-
roïquement, et, avant de succomber, donne l’a-
larme par ses cris et par des coups redoublés à la
porte de l’appartement. La reine, réveillée par ses

femmes, saute hors du lit et s’enfuit en chemise
par un étroit et long balcon qui borde les fenêtres
des appartements intérieurs : elle arrive à une pe-
tite porte qui donne dans l’œil-de-bœuf; et, après

avoir attendu pendant cinq minutes qu’on ouvrit
cette porte, elle se sauve dans la chambre du roi.
A peine avait-elle quitté son appartement, qu’une
bande d’assassins, dont deux étaient habillés en

femmes, entrent et pénètrent jusqu’à son lit dont

ils soulèvent les rideaux avec leurs piques. Furieux
de ne pas la trouver, ils se rejettent dans la ga-
lerie pour forcer l’œil-de-bœuf, et sans doute
qu’ils auraient mis la France en deuil s’ils n’avaient

I. C’est le chevalier de Miomandre Sainte-Marie z il
reçut plusieurs coups de pique et de sabre dans le corps et
sur la tête ; il fut trépané. et n’est pas mort de ses blessures.
Un de ses camarades, appelé M. du Repaire, vint à son
secours et pour défendre en même temps la porte de la
reine. Il fut aussi cruellement blessé que lui.
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envers les princes, qu’il n’y a de la honte qu’à

louer, et que les mensonges de la satire sont pres-
que honorables pour un historien; mais on a dit
tant de mal de la reine qu’il nous serait possible de
profiter de la lassitude générale pour en dire du bien,

si un tel artifice n’était pas indigne de l’histoire.

Il faut d’abord convenir que la tendresse exclu-
sive du roi pour la reine a excité contre elle une
haine que les peuples n’ont ordinairement que
contre les maîtresses. On sait qu’il est de bonnes

mœurs, en France, que les reines soient consolées
des infidélités de leurs époux par la malveillance

publique contre les favorites. Jeune et sans expé-
rience, la reine n’a point vu le danger de ses avan-
tages; elle a régné sur le roi comme une maîtresse,

et l’a trop fait sentir aux peuples. De la ces bruits
de prodigalités et de dons excessifs à sa famille,
regardés comme la cause de la dette nationale:
bruits si absurdes, lorsqu’on pense à l’origine et à

l’énormité de cette dette; mais, si la haine n’ose

imaginer certaines calomnies, elle les emprunte et
les rend à la sottise 1.

I. La dette, qu’on n’est pas encore parvenu à bien dé-
terminer, e’tait de quatre milliards en I776, selon l’abbé
Baudeau. th’on explique une telle dette avec les pro-
fusions, je ne dis pas de la reine de France, mais de toutes
les reines de l’Europe. En I776, la reine ne régnait que
depuis deux ans.
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massacrée, aurait-on pu arrêter le duc d’Orléans,

secondé par une faction puissante à Paris et dans
l’Assemblée nationale? Ce prince eût été porté.

au delà même de ses espérances: car on n’eût pas

hésité à déclarer M. le comte d’Artois et les au-

tres princes fugitifs ennemis de l’État. Il paraît que

la faction d’Orléans n’eut pas de plan bien déter-

miné; elle voulut profiter de la crue des peuples
et de la baisse du trône, et donner un but quel-
conque à tant d’agitation. Le parti d’Orléans, se-

lon l’expression orientale d’un poète hébreu, sema

du vent et recueillit des tempêtes.

Dès huit heures du matin, et avant qu’il eût
donné sa parole de suivre les rebelles à Paris, le
roi avait témoigné à quelques députés de la no-

blesse combien il désirait que tous les membres
de l’Assemblée nationale se rendissent auprès de

lui pour l’assister de leurs conseils dans la crise
effrayante où il se trouvait. Ces députés vinrent
avertir ou plutôt réveiller le président, qui dormait

encore, et chemin faisant ils prièrent quelques dé-
putés qu’ils rencontrèrent de se rendre au château.

Ils entrèrent même dans la salle, où, ayant trouvé

un assez grand nombre de députés, tant de ceux
qui n’avaient pas désemparé de la nuit que de ceux

qui s’y étaient rendus le matin, ils notifièrent le
désir du roi au nom du président. M. de Mirabeau
répondit que « le président ne pouvait les faire
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déjà le peuple murmurait hautement du retard
qu’on apportait à cette exécution.

On vit d’abord défiler le gros des troupes pa-

risiennes: chaque soldat emportait un pain au
bout de sa baïonnette. Ensuite parurent les pois-
sardes, ivres de fureur, de joie et de vin, tenant
des branches d’arbres ornées de rubans, assises à

califourchon sur les canons, montées sur les che-
vaux et coiffées des chapeaux des gardes du corps;
les unes étaient en cuirasse devant et derrière,
les autres armées de sabres et de fusils. La multi-
tude des brigands et des ouvriers parisiens les en-

pour ceux qui, en songeant à sa célébrité, sont surpris qu’il

écrive si mal. Il est en effet des gens dont le goût chancelle
devant toutes les grandes réputations, et qui trouveraient le
testament de Cartouche bien écrit. Qge cette classe de lec-
teurs apprenne qu’il serait encore plus aisé de trouver M. de
Mirabeau honnête homme que bon écrivain. Le grand et
le seul avantage de M. de Mirabeau atoujours été d’écrire
sur des à-propos, sur des événements récents, sur des objets
encore tout chauds de l’intérêt public. Son style était mort
ou corrompu, mais son sujet était plein de vie,et voilà ce qui
l’a soutenu. Quand il a voulu porter ce même style sur des
matières mortes, alors il s’est établi un accord parfait entre
le sujet et le style, et le tout est tombé des mains de l’écri-
vain dans l’oubli : témoin sa grosse Histoire du roi de Prusse.
Les temps modernes n’oflraient pourtant pas de sujets plus
grands que la vie de Frédéric Il; mais ce héros n’a pu ré-
sister aux mortels pinceaux du député de Provence, tou-
jours éloquent aux yeux des Parisiens, à condition qu’il
parlera toujours a la Bourse ou dans l’Assemblée nationale,
dans le moment et pour le moment.
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tacle qui pût ajouter à ses amertumes et à l’hor-

reur de sa situation? Mirabeau était la, abusant de
son visage, et fort de la horde des députés qui
devaient se joindre à la troupe victorieuse. Plus
loin, sur la route de Passy, était le duc d’Orléans,
contemplant d’un air agité l’arrivée du roi, et se

réservant pour dernier outrage.
Leurs Majestés et la famille royale entrèrent

dans Paris vers les sept heures du soir, et furent
aussitôt conduites à l’Hôtel de ville, à travers les

flots et les cris d’une populace en délire, qui at-
tendait sa proie depuis plusieurs heures, malgré le
froid et la pluie. Les rues étaient illuminées, mais
c’était pour éclairer le triomphe de la ville.

Le roi essuya deux fois l’éloquence de M. Bailly.

Lorsque cet orateur rendit aux assistants la réponse
de Sa Majesté, il oublia quelques mots, que la
reine, toujours maîtresse d’elle-même, lui rappela

avec grâce, et dont cet académicien tira parti pour
faire un compliment aux spectateurs. Tant d’hor-
reurs et d’atrocités finirent donc par une fadeur
académique. Leurs Majestés allèrent loger aux

Tuileries; Monsieur et Madame au Luxembourg.
Le reste de la nuit fut consacré aux joies pari-
siennes, au spectacle des deux têtes promenées
dans les rues, enfin aux excès de la corruption se-
condée par la barbarie.

Le lendemain et les jours suivants, la commune
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Au moment où Louis XVI quittait, pour jamais

peut-être, le séjour des rois, l’Assemblée nationale

se déclarait inséparable de sa personne: elle vouait
à ce malheureux prince l’attachement d’un geôlier

pour son captif. C’est en effet sous de telles cou-
leurs que l’Assemblée déguisait l’affreux événement

du 6 octobre, dans une adresse aux prâvinces : Ce
jour de conquête, disait-elle,est un jour de triomphe,
et le monarque est notre. conquête. Les brigands
étaient donc une armée victorieuse aux ordres de
l’Assemblée, qui était elfe-même le sénat le plus

auguste, ramenant un prince égaré sous le joug
de la tendresse nationale, et l’attachaut au char de
la félicité publique.

Cette fiction d’un vainqueur qui daigne encore
mentir, les cris d’une populace ivre de ses succès,
et les couronnes qu’on préparait ànos législateurs,

ne purent rassurer MM. Mounier, de Villequier,
de Lally, et une foule d’autres députés qui don-

nèrent leur démission, et demandèrent des passe-
ports, afin de se dérober à la fois aux lauriers de
la capitale et aux poignards des provinces. L’As-
semblée s’effraya de cette désertion, et décréta

qu’on n’accorderait plus de passeports que pour

des affaires urgentes l.

t. Je ne suis pas de ceux qui ont blâmé les déserteurs de
l’AssembléeZ: ils ont en deux fois raison en fuyant; et plût
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félicitations, diminuait le triomphe et la félicité de

ses vainqueurs I.
L’Assemblée voulut à son tour lui donner quel-

que marque de sa reconnaissance : elle ouvrit une
grande discussion sur les titres et sur les qualités
dont il fallait dorénavant le décorer. :Quoiqu’il

fût hors du trône et de la constitution, on décida
qu’il serait toujours intitulé roi. Il fut ensuite ques-
tion de savoir s’il s’appellerait encore roi de France

et de Navarre. Après de longs débats, on décida
qu’il ne porterait plus le titre de Navarre, malgré
les prétentions légitimes de nos rois sur la Na-
varre espagnole. Il ne resta donc qu’à prononcer
s’il s’appellerait roi de France ou roi des Français;

c’est à quoi on réduisit la question, qui n’en était

pas une : car on sent bien qu’entre ces deux titres
la différence est nulle 3. Que serait-ce en effet
qu’un roi de France qui ne serait pas roi des Fran-
çais, ou un roi des Français qui ne serait pas roi
de France? Mais c’est précisément sur ce rien, sur

I. Cette lettre n’était ni de l’archevêque de Bordeaux,
ni de M. Necker, ni de M. de Saint-Priest, comme on l’a
dit; elle était du roi lui-même. Ces trois ministres viennent
d’être congédiés. Le roi a senti que la statue était trop pe-
tite pour le piédestal. Ceux qu’il leur a substitués convien-
nent parfaitement à son état: car il ne s’agissait pas d’élever
les hommes, mais d’abaisser les places.

2.C’est un paradoxe du Contrat social qui fut sans doute
la cause de cette ridicule discussion.
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